
Rwanda : Adoption de la réforme permettant à Kagame de diriger jusqu'en 2034

  @rib News, 17/11/2015 - Source AFP  Les sÃ©nateurs rwandais ont adoptÃ© mardi, aprÃ¨s les dÃ©putÃ©s fin octobre, une
modification de la Constitution permettant au prÃ©sident Paul Kagame de se reprÃ©senter en 2017 et de potentiellement
diriger le pays jusqu'en 2034.  Le SÃ©nat a votÃ©, dans les mÃªmes termes que la Chambre basse le 29 octobre, les
nouveaux articles 101 et 172 qui sont donc dÃ©finitivement adoptÃ©s, ainsi que les 175 autres articles de la future
Constitution, dont une soixantaine ont Ã©tÃ© amendÃ©s par rapport Ã  la version adoptÃ©e par la Chambre de dÃ©putÃ©s.  
  Le nouvel article 101 fait passer de sept Ã  cinq ans le mandat prÃ©sidentiel et en limite le nombre Ã  deux. Mais le nouvel
article 172 prÃ©cise que cette rÃ©forme n'entrera en vigueur qu'Ã  l'issue d'un nouveau septennat transitoire entre 2017 et
2024, pour lequel le prÃ©sident actuellement en exercice reste Ã©ligible, de mÃªme qu'ensuite pour les deux quinquennats
prÃ©vus dans le nouvel article 101.  Cette rÃ©forme constitutionnelle est prÃ©sentÃ©e par le pouvoir comme le fruit d'une
initiative populaire, mais de nombreux observateurs doutent de sa spontanÃ©itÃ© et y voient une manoeuvre orchestrÃ©e par
les autoritÃ©s, dans un pays rÃ©guliÃ¨rement Ã©pinglÃ© pour ses atteintes Ã  la libertÃ© d'expression et son peu d'ouverture
politique.  Quelque 3,7 millions de Rwandais ont signÃ© des pÃ©titions lancÃ©es Ã  travers le pays pour demander un maintien
au pouvoir de M. Kagame, 58 ans.  Seule formation politique du pays Ã  s'opposer Ã  cette rÃ©forme constitutionnelle, le petit
Parti dÃ©mocratique vert a demandÃ© Ã  la Cour suprÃªme d'interrompre le processus, mais sa requÃªte a Ã©tÃ© rejetÃ©e dÃ©but
octobre, les magistrats estimant qu'aucun article (de la Constitution) n'Ã©tait immuable.  Vice-prÃ©sident et ministre de la
DÃ©fense entre 1994 et 2003, Paul Kagame a Ã©tÃ© Ã©lu chef de l'Ã‰tat cette annÃ©e-lÃ  avec 95% des voix et rÃ©Ã©lu tout aussi
triomphalement (93%) en 2010.  Il est de fait l'homme fort du pays depuis que la rÃ©bellion du FPR (Front patriotique
rwandais) qu'il dirigeait a chassÃ© en juillet 1994 le rÃ©gime extrÃ©miste hutu et mis fin au gÃ©nocide dÃ©clenchÃ© en avril
prÃ©cÃ©dent, qui a fait environ 800.000 morts essentiellement au sein de la minoritÃ© tutsi.  La Chambre des dÃ©putÃ©s doit
dÃ©sormais rÃ©examiner la soixantaine d'articles - sans lien avec le nombre de mandats prÃ©sidentiels - amendÃ©s par les
sÃ©nateurs, a indiquÃ© Ã  la presse le prÃ©sident du SÃ©nat Bernard Makuza, sans prÃ©ciser leur teneur. Une fois adoptÃ© dans
son ensemble, le texte dÃ©finitif de la nouvelle Constitution devra Ãªtre soumis, Ã  une date non prÃ©cisÃ©e, Ã  rÃ©fÃ©rendum.  Le
Parti dÃ©mocratique vert a indiquÃ© mardi qu'il entendait faire campagne contre le changement (de Constitution) quand la
tenue du rÃ©fÃ©rendum serait confirmÃ©e.  M. Kagame a affirmÃ© Ã  plusieurs reprises ces derniers mois qu'il ne briguerait un
troisiÃ¨me mandat que s'il Ã©tait plÃ©biscitÃ© par son peuple, alors que plusieurs dirigeants africains ont fait ou tentÃ© de faire
lever ces derniÃ¨res annÃ©es les limitations constitutionnelles du nombre de mandats, parfois au prix de mouvement de
contestations.  Au Burundi voisin, le prÃ©sident Pierre Nkurunziza, aidÃ© par une dÃ©cision controversÃ©e de la Cour
constitutionnelle, a conquis en juillet un troisiÃ¨me mandat, ce que lui interdit la Constitution selon ses adversaires, et
plongÃ© son pays dans une grave crise Ã©maillÃ©e de violences.  Au Burkina Faso, l'annonce d'un projet de rÃ©vision
constitutionnelle devant permettre Ã  Blaise CompaorÃ© de se reprÃ©senter a provoquÃ© des Ã©meutes le contraignant Ã 
abandonner le pouvoir aprÃ¨s 27 ans Ã  la tÃªte de l'Etat.  Au Congo, malgrÃ© un dÃ©but de contestation populaire, le
prÃ©sident Denis Sassou Nguesso a promulguÃ© dÃ©but novembre la nouvelle Constitution levant les deux verrous Ã  un
nouveau mandat.  Si je me reprÃ©sente, je ferai encore plus pour amÃ©liorer le bien-Ãªtre des Rwandais a assurÃ© mardi M.
Kagame dans un tweet.  Washington, ancien proche alliÃ© de M. Kagame avec qui les relations se sont tendues, s'est dit
prÃ©occupÃ© par le processus en cours au Rwanda, indiquant ne pas soutenir ceux qui, Ã  des postes de pouvoir, changent
les constitutions uniquement pour leurs propres intÃ©rÃªts politiques.  

Burundi - ARIB.INFO Website

http://www.arib.info Propulsé par Joomla! Généré: 19 April, 2024, 09:14


